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et analyses. Rétrospectlve-
\ t en deux saisons bien d is-

Les débuts d'année sont favorables aux réflexions 
ment, il apparaît qu'en Pologne, les douze derniers 
t inctes. séparées par les élections parlementaires 

La saison politique qui s'est achevée à cette dal^lclîpwlèlf 'e | |yait commencé en avri l-mai 
de 1988 avec la vague de grèves à Nowa Huta et Gtf t^krtqt ï î H'ont pas apporté de résultats 
immédiats; mais la période intermédiaire d' incert i tude r t%duré que quelques mois. La vague 
de grèves suivante, celle d'août, a conduit à l'annonce"^des négociations de "la table ronde". 
En automne et en hiver 88, nous avons connu des tentatives désespérées d'une partie de Cap-
pareil du pouvoir pour tenter de renverser la si tuat ion. 

Au sein de NSZZ Solidarnosc, des apprécia
tions diverses se sont alors manifestées. Cer
tains militants ont reproché à Lech Walesa et 
à ses collaborateurs leur modération excessive 
et les ont accusés de mettre en péril l ' identité 
du syndicat. Pour la nouvelle légalisation de 
NSZZ Solidarnosc, d isai t -on, le syndicat de
vait payer un pr ix : la renonciation aux g rè 
ves et la réduction drastique du niveau de 
vie mais bientôt, il apparut que le pouvoir 
avait besoin d'un pacte. Le pr ix f u t tout autre 
: une hypothétique officialisation du gouver
nement communiste par des élections part iel le
ment l ibres. Les électeurs, on le sait, ont 
complètement désavoué le pouvoir en place 
et ils ont exprimé l'ampleur de leur soutien 
à Solidarnosc. 

Le jour des élections, une année et peut-
être davantage, une époque, s'est achevée. 
Ensuite, les événements se sont succédé à 
un rythme accéléré. Après la crise président i 
elle du mois de ju i l le t , v in t la crise qui s'a
cheva par la nomination du Premier Ministre 
T . Mazowiecki. Pour la première fois dans 
un pays du Pacte de Varsovie, un non- com
muniste devenait chef du gouvernement. 

Autour de nous, des choses jusque là im
pensables ont commencé à se produire. L'Eu
rope Centrale a connu le Printemps des Peu
ples. Le rythme des réformes en Hongrie, 
en Tchécoslovaquie, puis en RDA a débaras-
sé nombre d'entre nous de nos complexes. 
Aussi peut-on se demander si au lieu de ren
forcer chez nous les positions acquises, il 
ne faut pas accélérer le rythme des change
ments. 

Nous entrons dans l'année des incert i tudes. 
Nous nous engageons sur une voie qui n'a ja
mais été ouverte. On sait seulement qu'elle 
sera di f f ic i le. Les risques et les incertitudes 
sont grands qui attisent l ' inquiétude. 

Pour mener sa pol i t ique, le gouvernement 
peut compter sur un très large soutien popu
laire; tous les sondages l ' indiquent. Deux 
périodes dans le tout proche avenir auront 
une importance cruciale : le mois de janvier , 
quand la résistance de la société et de l'écono
mie sera soumise au plus rude choc des pr ix 
et le mois d 'av r i l , quand tous attendront que 
la promesse du début de réduction de l ' inf la
t ion commencera à se réaliser. 

(Tygodnik Gdanski, 24-31 décembre 1989) 

PRINCIPES DE POLITIQUE SOCIO-ECONOMIQUE POUR 1990 

Ces principes définissent les lignes forces de la politique gouvernementale et ont trouvé 
une première concrétisation avec l'adoption par le Parlement du plan du Ministre des Finances 
Balcerowicz, entrant en vigueur au 1er janvier 1990. 

Les objectifs majeurs en sont : - la stabilisation de l'économie par le contrôle de l'inflation 
et la restauration de l'équilibre du marché, - la transition vers l'économie de marché avec 
des transformations de la s t ruc ture de propriété des biens état isés, - la réduction des consé
quences sociales de la lutte contre l'inflation. 

I- CONDITIONS DE DEPART: déséquilibre économique et inflation, chute de la production, 
déftât budgétaire. 

En 1989, l']n£Latlon a largement dépassé les 
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prévus par lé précédent gouvernement; en 
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décembre 89, elle s'élève à 900%. La chute de 
la valeur de l 'argent décourage l 'épargne; des 
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groupes toujours plus larges de la société s 'ap
pauvrissent, en par t icul ier , les familles nom
breuses e t les r e t r a i t é s . 

Le produit national brut a diminué de 2% par 
rapport à 1988; dans l ' industr ie é ta t i sée , la 
production a chuté de 3%. Cette chute fut mar
quée surtout dans les secteurs' sidérurgique, 
énergétique, alimentaire e t dans la construc
tion. Dans le commerce extérieur, par rapport 
à 1988, on estime que l 'exportation vers les 
pays socialistes a baissé de 2%, les importa
tions de ces pays ont diminué de 3,9%; vers 
les pays capi ta l is tes , les exportations ont 

II . DIRECTIONS DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE. 
A. Changements systémiques 

augmenté de 3,9% e t les importations de 9,6%. 
L'endettement de la Pologne demeure stable à 
39 milliards de dollars. 

Le déficit des finances publijques es t évalué 
fin décembre 89 à A.700 milliards de zlotys. 

Cette situation économique résulte : - de 
l 'existence depuis des années de structures 
économiques non-rentables, - de l'endettement 
extérieur, limitant les importations, - des 
difficultés d'adaptation de l'économie aux r è 
gles du marché, - du mauvais système de ges
tion et des erreurs passées provoquées entre 
autres par des raisons socio-politiques. 

1. Transformations de la propriété par : 
- la privatisation des entreprises par la vente 
publique d'actions aux citoyens, institutions 
économiques, accompagnée par le développement 
de diverses formes d'actionnariat ouvrier (en 
cas de privatisation de grandes entreprises, 
des avantages seront accordés aux travailleurs 
y employés), 

- la séparation de la propriété communale 
de l'état, 

- des changements dans le système coopéra
tif en vigueur, 

- le développement des entreprises étrangè
res. 

2. Mesures anti-monopolistiques 
Le gouvernement mènera une active politique 

an ti-monopolis tique, en levant toutes les limi
tations e t blocages dans la création de nou
veaux acteurs économiques, en brisant les 
structures monopolistiques e t en créant ainsi 
des conditions favorisant la concurrence. 

La l i s t e des pratiques considérées comme mo
nopolistiques sera étendue e t comprendra no
tamment : - les accords sur les prix et autres 
ententes v i san te restreindre la concurrence, 
- la l imi tat ion de la production, de la vente 
et de 1 ' achat de produits visant à en augmenter 
les p r i x , - le cumul par une même personne des 
fonctions de directeur, de membre de conseil 
d'administrat ion, de membre de conseil de su-

B. Stabil isation de l'économie 

La lutte contre l'inflation et le rétablisse
ment de l'équilibre économique seront des ob
jec t i fs p r io r i t a i res . Celles-ci nécessiteront 
la limitation de la croissance de la masse mo
nétaire par la réduction du déficit budgétaire 
et par une augmentation de la masse monétaire 
inférieure à l'augmentation des prix. Ces mesu
r e s , dans un premier temps, entraîneront la 
non-rentabilité de certaines entreprises , un 
chômage local, une chute de la production et 
une baisse temporaire des revenus rée l s . 

La politique budgétaire visera l 'équil ibre. 
Dès 1990, sera levée par voie législative la pos
sibi l i té pour le gouvernement d'obtenir de la 
Banque Nationale NBP des crédits sans in térê ts 
pour couvrir le déficit budgétaire. Le déséqui
l ibre entre les recet tes et les dépenses de l ' é -

pervision ou de commission de contrôle dans 
dif férentes entreprises concurrentes, dont 
une a au moins 10% de parts du marché. 

3. Réforme du système bancaire 
Celle-ci se concrétisera notamment par le 

soutien aux créations de nouvelles banques. 
On abandonnera également les diverses formes 
d'avantages sur les crédits aux entreprises 
et institutions. Le volume du crédit sera dé
terminé par : - les capitaux des banques et 
les dépôts à terme, - les réserves des banques 
commerciales à la Banque Nationale BNP, - le 
taux d'intérêt du crédit de refinancement. 

4. Réforme du commerce extérieur 
Au début de 1990, un cours unique des devises 

étrangères sera introduit, entraînant la con
vertibilité intérieure du zloty. Celle-ci sera 
accompagnée par une large limitation de la liste 
des produits dont le commerce nécessite une 
concession. Il y aura également une libération 
des autorisations sur les importations etexpor-
tations, liée à une unification des tarifs dou
aniers . 

5. Modifications dusystèmeéconomico-finan-
cier des entreprises 

Les règles d'imposition des entreprises se
ront uniformisées; le champ des avantages et 
des exonérations fiscaux sera considérablement 
limité. La discipline fiscale sera renforcée. 

tat sera comblé par l'émission d'obligations 
du Trésor, qui pourront être échangées contre 
des actions des entreprises privatisées. En 
1990, les subventions passeront de 31 à 14% 
des dépenses budgétaires. Le nombre de pro
duits et de services subventionnés sera réduit; 
les subventions serontmaintenues pour le char
bon, les engrais, le lait, le pain etles trans
ports inter-urbains de même que pour les loy
ers, le chauffage central collectif, l'eau chau
de et les transports urbains. Les dépenses bud
gétaires pour les investissements centraux, 
la sécurité publique et la défense nationale 
seront réduits. Les dotations budgétaires aux 
organisations socio-politiques seront suppri
mées. 
Facteur d ' inflation, les investissements cen-
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trauz seront réduits ; les investissements pré

vus seront limités ou interrompus, de nouveaux 

ne seront pas engagés en 1990. Les investisse

ments opérés à l'aide des crédits de la Banque 

Mondiale et par les investisseurs étrangers 

auront à moderniser l'industrie polonaise. La 

plus grande part des moyens d'investisse

ments sera concentrée sur les secteurs vitaux 

pour le rétablissement de notre économie: hau

te technologie, moyens de production agricole, 

transformation alimentaire, certains matériaux 

pour la production coopérative, construction 

de logements, équipements de protection de 

l'environnement, télécommunicationsetsystè-

me bancaire. Le système économico-financier 

C. Politique sociale 

Celle-ci sera caractérisée en 1990 par l ' a s 
surance d'un minimum de sécurité sociale à t r a 
vers la création d'un système de protectixm 
sociale des groupes les plus démunis économi
quement. 

L'aide aux sans-emplois passera par leur re 
conversion professionnelle, l 'organisation de 
travaux d 'ut i l i té publique, la création de nou
veaux emplois, le paiement d'allocations de 
chômage, une aide financière à l'engagement 
d'une activité économique. Le montant de l ' a l 
location de chômage s'élèvera à 70% du dernier 
salaire pendant 3 mois, 50% pendant les 6 mois 
suivants, 40% ensuite. Les pré- re t ra i tés béné
ficieront de 75% de leur dernier sa la i re . L'al
location de chômage ne sera pas inférieure au 

e t la s tructure organisationnelle de l ' industr ie 
minière seront modifiés. Le Combinat Minier 
sera transformé e t les mines rendues autono
mes. 

On visera à stimuler la croissance de la pro
duction agricole e t à transformer les condi
tions de vie e t de t ravai l à la campagne par 
: - la création de conditions permettant le bon 
fonctionnement du marché agricole, - l 'apport 
à l 'agriculture de moyens de production moder
nes, - l e développement de l'équipement techni
que et social des campagnes, - la création de 
nouveaux emplois à la campagne, - la régiona
lisation de la politique agricole. 

salaire minimum et ne dépassera pas le salaire 
moyen dans le secteur public. 

L'indexation tr imestr iel le des pensions et 
retraites introduite au second semestre 89 se
ra maintenue en 1990. Le mode de fixation du 
montant le plus bas des allocations de pensions 
et de re t ra i t e s (jusqu'ici 90% du salaire mini
mum) sera modifié e t représentera 35% de la 
rémunération moyenne du secteur public. Le 
montant des allocations familiales sera de 
8-10% du salaire moyen du secteur public. 

Vu les possibilités budgétaires limitées, les 
moyens financiers de l ' é t a t seront concentrés 
sur deux secteurs importants : l'enseignement 
et la santé. 

(ex t ra i t s ; Rzeczpospolita 15.12.89). 

VIE SYNDICALE EN POLOGNE 

Sous le slogan L'EIHOS K SGUDKBHaSC, s 'es t tenue les 
9-10 décembre 89 à Varsovie une Conférence du Mouvement 
Civique, rassemblant quelques centaines de militants des 
comités civiques de tout l e pays, avec la participation 
de Lech Nalesa, ttadensz HazowlBcid. e t Brc»lalar Qeremeic. 

Les délégués ont, entre autres, demandé la tenue d'élec
tions locales au 1er semestre 90, dont la préparation e s t 
confiée aux comités civiques. 

170 députés e t sénateurs du Comité Civique de Solldar-
nosc-OKP ont adopté la position suivante: 

Les Comités Civiques doivent agir pour la liquidation 
de tous les reliquats du communisme, encore présents dans 
la vie du pays et i ls doivent représenter les intérêts de 
la société locale. Les Comités doivent constituer des pla
te-formes d'échanges d'opinions et être ouverts aux d i 
verses orientations et mouvements idéologiques. Ils ne doi
vent pas devenir les instruments d'action d'une seule o r i 
entation, ni devenir eux-mêmes un part i polit ique. Les Par
lementaires de l'OKP doivent appuyer l 'action des Comités 
Civiques; de son côté, l'OKP de doit pas aspirer à repré
senter les Comités dont i l deviendrait ainsi l ' inst i tut iona-
l isation Inadéquate de leurs diversités internes. 

"LES BUT mOPUE VlEHUIHaB sont dans une situation 
désespérée à la laquelle nous ne pouvons rester indiffé
rents" , déclare I«cii IMesa dans son appel "à toutes l e s 
personnes de bonne volonté. Ouvrons nos frontières e t nos 
maisons à ces réfugiés. J'invite 50 familles des camps 
de Hong-Kong à s'établir en Pologne e t appelle l es autres 
nations à faire de même". 

DES ELSCTDCMS S!«DDCM£S RBGEinifS de NSZZ Solidamosc 
se tiennent dans tout l e pays pour él ire l e s présidents 
régionaux du syndicat: à la région de Chelm, BogdHi MIKDS 
a été élu président; à Torun, RfSKanl MDSIELAK, fondateur 
de la structure clandestine régionale; à Czestochowa, Ka-
zlHlerz MACIHSKI, électricien de l 'aciérie locale; à Jelenia 
Gora, liBdnuz LEHMDOiEKI; à LubUn, Stanialaf IKGUfiZ, 
mineur; à Lodz, Jan RDLENSKI; à Koszalin, KLeaens fllELIN-
SKI; à la région de Kujawie, Zdzislar MAUmEXI; à la ré 
gion Leszczynski, Eog^ûusz: HAnJHS; à Varsovie, HJdial 
BOHI; à Plock, Jérzy ICKARCZÏK; à la région Podbeskidzie, 
Henxi^ KEIDS; à Szczecin, EAfard JRADZIEISCZ, ouvrier au 
Port; à Radom, Jlodrzej BEUIA, cheminot de 31 ans; à Slu-
psk, EâwBtd IHILLQl, ouvrier de 30 ans; à la région Swieto-
krzyski, Naldeaar BMITOSZ. 

I£ iy%M OMGRES mTIQini, DE NSZZ SOLWKBÊaaC RI des 
Agriculteurs Individuels s 'es t tenu à Cracovie du 15 au 
17 décembre. Plus de 300 délégués, représentant environ 
une demi-million d'agriculteurs rassemblés dans 11 mille 
cellules loca les , ont opéré une évaluation de l 'activité 
du Syndicat agricole Indépendant; iLs ont également élaboré 
un plan d'activité pour les deux prochaines années e t élu 
une nouvelle direction. flnhrifil J1WQH9Œ a été élu Président 
de NSZZ Solidamosc RI. n e s t docteur en agronomie, a s s i s 
tant à l'Académie Rurale de Varsovie e t travaille dans sa 
propre exploitation. Dans l es années 80-81, i l fut membre-
fondateur e t vice-président du Syndicat; IL fut Interné 
pendant l 'é tat de guerre. Le 4 juin 89, i l fut élu sénateur 
du Comité Civique de Solidamosc OKP. 



LES AGRICULTEURS f ACE AUX REFORMES 

"Pauvre campagne, pauvre ville", tel était le cri unanime des agriculteurs polonais dès avant 
que le débat sur les nécessaires réformes économiques se fût engagé. Les récentes propositions 
de réformes du nouveau gouvernement ont entraîné des protestations du monde rural et n'ont fi
nalement obtenu qu'une approbation prudente. Les maux qui frappent l'agriculture polonaise 
cherchant à se relever de décennies de dévastation communiste sont immenses et profonds. Le 
plus immédiat est cependant l'inflation galopante qui place les équipements et machines agrico
les au-delà des capacités financières des fermiers. La répercussion des coûts réels de la pro
duction agricole frappera inévitablement les citadins qui jugent les prix alimentaires déjà prohi
bitifs. La protection des citadins doit-elle se faire aux dépens des intérêts des ruraux? La 
réforme économique se retournera-t-elle contre les agriculteurs? Une chose est sûre : sans une 
agriculture solide et productive, le succès de la réforme économique n'est pas possible. 

Un entretien avec Gabriel JANOUSKI, nouveau Président de NSZZ Solidarnosc RI des Agriculteurs.* 
Lesagriculteurssont- i lsopposésauxréfornœs? endra pas rapidement. Car, avec l 'augmentat ion 

Bien sûr que non. Nous sommes pour l e s r é - de la super f ic ie des exp lo i t a t i ons , l eu r s be-
formes, e l l e s sont ind i spensab les . Nous cons i 
dérons cependant qu' e l l e s doivent ê t r e adaptées 
à la spéc i f i c i t é de n o t r e économie. Les maux 
de l ' a g r i c u l t u r e ne peuvent ê t r e t r a i t é s avec 
l es mêmes procédés que ceux employés pour l ' i n 
d u s t r i e . On ne peut cons idérer que dans l ' a v e 
n i r , un pays de 40 millions d 'hab i t an t s devra 
subvenir à s e s besoins grâce aux importa t ions 
a l imen ta i r e s . Et pour t an t , on rencon t re p a r e i l 
l es opinions. 
Pourquoi ne peut-on appliquer les mêmes traite
ments à l'agriculture qu'aux autres secteurs 
économiques? 

Quelqu'un a - t - i l entendu des ouvr ie r s c r i e r : 
"achetez-nous des ou t i l s car nous n 'avons pas 
avec quoi t r a v a i l l e r " ? Les a g r i c u l t e u r s reven
diquent vainement la p o s s i b i l i t é de s ' a che t e r 
l e s ou t i l s pour l eu r t r a v a i l . Généralement, 
on ne comprend pas l a r é a l i t é e t l e s besoins 
de la production ag r i co l e , car nous commen
çons seulement à évaluer c e t t e quest ion du 
point de vue des p roduc teu r s . Pour ceux-c i , 
l ' impor tan t , c ' e s t d ' a b o r d leur l i eu de t r a v a i l , 
son équipement e t l e s quest ions de product ion, 
les cons idéra t ions sur la consommation ne vien
nent qu ' ensu i t e ; a l o r s que l e s consommateurs 
pensent d 'abord à c e l l e s - c i . Les a g r i c u l t e u r s 
ont toujours é t é des producteurs e t l e s p lacer 
dans une s i tua t ion de consommateurs r ep ré sen 
t e un immense danger pour l ' é q u i l i b r e alimen
t a i r e du pays . 
Pourquoi en est-il ainsi? 

Pour t o u s , l ' i n f l a t i on e s t un mal. Cependant, 
l e consommateur peut v iv re avec e l l e , l e p ro 
ducteur non car e l l e f re ine la product ion. La 
l u t t e con t re l ' i n f l a t i on ne peut cons i s t e r un i 
quement en l a réduct ion de la demande de moy
ens de product ion, car a i n s i , e l l e en t r a îne r a 
une diminution de la p roduc t i v i t é . C 'es t no t r e 
grande c r a i n t e : l e s a g r i c u l t e u r s se ron t face 
à d'énormes hausses des pr ix des e n g r a i s , des 
p e s t i c i d e s , des machines e t des o u t i l s . La bar 
r i è r e des pr ix fo rcera de nombreux a g r i c u l t e u r s 
à devoir s ' en pas se r e t inévi tablement , l e s r é 
co l t e s s 'en r e s s e n t i r o n t . Rappelons que l e s 
fermiers polonais u t i l i s e n t déjà deux fois moins 
d ' engra i s qu 'à l 'Oues t . Leur niveau d 'équipe
ment e s t encore plus fa ib le e t l ' u sage de moy
ens chimiques e s t 10 fois In fé r ieur à ce lu i des 
pays développés. 

L ' extension des t e r r e s cu l t ivab les n ' i n t e r v i -

soins f i nanc ie r s , l eu r s charges e t l e s inves
t i s sements s ' é l ève ron t . Si un fermier ne peut 
se l e p e r m e t t r e , sa production b a i s s e r a . De 
p l u s , l a ba i s se de l a consommation dans l e pays 
commence à a f fec te r l e s produi t s a l imen ta i r e s , 
comme nous l 'observons avec la ba i sse de l a 
demande de viande e t de produi t s cou ran t s . Pa
r e i l l e s réduct ions engendrées par l e s hausses 
de pr ix acc ro i s sen t l e s d i f f icu l tés des fermiers 
pour vendre l eu r s p rodu i t s . 

En conséquence, une sévère chute de la p ro 
duction agr ico le peut se produi re e t l ' e x p é r i 
ence montre que c e l a p e u t p a r a l y s e r l ' i n t r o d u c 
t ion des réformes . J ' a i p ré sen té ce point de 
vue l o r s de la rencont re de la d i rec t ion de no
t r e syndicat avec l e Premier Minis t re . Ces mi
ses en garde sont formulées avec un sens des 
r e sponsab i l i t é s e t ne sont pas un ultimatum 
au gouvernement que nous soutenons bien s û r . 
Quelles seront les principales tâches du syndi
cat à l'avenir? 

L'agr icu l tu re polonaise r ep ré sen t e un poten
t i e l énorme. Si nous agissons prudemment, ce 
po ten t i e l peut appor te r ses f r u i t s dans 6-7 
a n s . C 'es t ce que v i se no t r e syndica t . Les dé
cennies passées ont des conséquences non seu
lement au niveau maté r i e l mais aus s i dans l ' e s 
p r i t des gens . Ainsi , l ' é t a t désas t reux des co
o p é r a t i v e s , l 'autonomie loca le i n e x i s t a n t e . 
Le système socio-économique na i s san t appor te 
r a d'énormes pos s ib i l i t é s de développementéco-
nomique au monde agr ico le aus s i à condition 
q u ' i l sache s ' o rgan i se r e t prendre des i n i t i a t i 
v e s . Pour encourager ce p roces sus , no t re syn
d i ca t demande un système bancaire agr icole ef
f icace . De t e l l e s banques devront ê t r e é t r o i t e 
ment l i ée s à une organisa t ion économique indé
pendante , au togérée . A c e t t e f in , nous é ten
drons auss i la por tée de la Fondation Pa r l e 
mentaire pour l e Développement de la Campagne 
e t de l 'Agr i cu l tu re . Ses principaux objec t i f s 
s e ron t : - l a démonopolisation de l a production 
e t de la d i s t r ibu t ion a l imenta i res par l ' o rgan i 
sa t ion d ' e n t r e p r i s e s pr ivées e t coopéra t ives , 
de magasins, de t r a n s p o r t s , d 'us ines de condi
t ionnement; - l a modernisation du stockage e t 
de la t ransformat ion; - l e développement de 
la production de viande e t de l a i t ; - l a cons
t ruc t i on d'une i n f r a s t r u c t u r e r u r a l e soc ia le 
e t cu l t u r e l l e moderne. 

(Rzeczpospolita, n°3-4.1.90) 


